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1 Introduction 

1.1 Contexte 

La loi sur l’énergie révisée en mars 2008 fixe dans le domaine des énergies renouvelables en Suisse 
des références nouvelles: d’ici à 2030, la production annuelle d’électricité provenant d’énergies renou-
velables devrait augmenter de 5'400 GWh par rapport à la production de l’an 2000. L’énergie éolienne 
devrait contribuer pour au moins 10% (environ 600 GWh) à la production énergétique, ce qui corres-
pond à la production d’une installation d’une puissance installée d’environ 400 MW ou à celle de 200 
éoliennes de 2 MW. 

Pour atteindre ces objectifs, la loi sur l’énergie prévoit l’instrument de la rétribution à prix coûtant de 
l’électricité produite par des énergies renouvelables. Cet instrument entré en vigueur le 1.1.2009 a 
suscité un fort regain d’intérêt pour les projets d’éoliennes en Suisse. Si cette évolution est réjouis-
sante sous l’angle de la politique énergétique, elle confronte les cantons et les communes, responsa-
bles de l’octroi des autorisations, à des défis de taille. Les autorités doivent évaluer les projets 
d’éoliennes en considérant la production d’énergie renouvelable escomptée et les aspects de la pro-
tection du paysage et de l’environnement. Les instruments de l’aménagement du territoire jouent un 
rôle central dans cette évaluation. 

Les trois Offices fédéraux de l’énergie, de l’environnement et du développement territorial OFEN, 
OFEV et ARE ont annoncé dans le "Concept d’énergie éolienne pour la Suisse" de 2004 leur volonté 
de favoriser un développement harmonieux de l’énergie éolienne. Les installations éoliennes pourront 
apporter une contribution importante à la réalisation des objectifs de SuisseEnergie et devront respec-
ter les objectifs de la protection de la nature et du paysage. Pour veiller à une concentration des ins-
tallations éoliennes, la Confédération, les cantons, les milieux économiques de l’énergie et les organi-
sations environnementales se sont entendus sur un ensemble de critères de sélection des sites sus-
ceptibles d’accueillir des parcs éoliens. Depuis la publication de ce concept, la situation a profondé-
ment changé en Suisse et l’énergie éolienne a marqué des points: l’évolution technologique a permis 
d’améliorer l’efficacité des éoliennes, même sur des sites exposés à des vitesses moyennes de vent. 
Compte tenu de l’amélioration des performances des éoliennes en Suisse, de nombreux sites consi-
dérés comme trop peu exposés au vent en 2004 doivent être réévalués. Par ailleurs, le nouvel instru-
ment de rétribution à prix coûtant de l’électricité produite a amélioré la rentabilité de l’énergie éolienne. 
Pour ces différentes raisons, l’OFEN, l’OFEV et l’ARE ont décidé de publier des recommandations 
pour la planification des installations éoliennes en tant que complément au Concept d’énergie éo-
lienne pour la Suisse.  

1.2 But et valeur juridique des présentes recommandations 

En très peu de temps, les perspectives d’amélioration de la rentabilité de l’éolien ont entraîné une 
multiplication des projets d’installations. Quelles que soient les chances de réalisation de ces projets, 
les offices spécialisés des cantons et des communes seront dans les années à venir confrontés à un 
grand nombre de demandes. Les présentes recommandations ont pour but de soutenir ces offices 
lorsqu'ils recourent aux instruments d’aménagement du territoire (plan directeur, plan d’affectation, 
autorisation de construire) pour planifier ou évaluer les projets d'éoliennes. Elles constituent une aide 
pour résoudre les conflits d’objectifs potentiels, en particulier entre le développement de l’énergie éo-
lienne et la protection de la nature et du paysage. Elles entendent également favoriser une application 
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uniforme des critères de sélection des sites pour les éoliennes et contribuer à ce que des emplace-
ments appropriés et coordonnés à grande échelle, le cas échéant dans une optique supracantonale 
ou suprarégionale, puissent être trouvés. 

La présente publication est une aide à l’exécution élaborée par les trois services fédéraux responsa-
bles des questions d'énergie, de protection de l'environnement et d'aménagement du territoire. Desti-
née en premier lieu aux autorités d’exécution, elle concrétise certaines notions juridiques issues de 
lois et d’ordonnances dans ces domaines et favorise ainsi une application uniforme de la législation. 
Si les autorités en tiennent compte, elles peuvent partir du principe que leurs décisions seront confor-
mes au droit fédéral. D’autres solutions sont aussi licites dans la mesure où elles sont conformes au 
droit en vigueur. 

1.3 Champ d’application  

Les présentes recommandations s'appliquent en premier lieu aux éoliennes qui ont une incidence 
importante sur le territoire (en règle générale, installations de plus de 30 m de hauteur totale), sont 
assujetties à une obligation de planifier au sens de l’art. 2 LAT et doivent, par conséquent, être trai-
tées dans le plan directeur cantonal, puis dans un plan d’affectation. Quelques recommandations 
concernent cependant également les éoliennes de petite taille autorisées à certaines conditions en 
dehors de la zone à bâtir au titre d'installations conformes à la zone ou imposées par la destination. 

1.4 Destinataires 

Le présent document s’adresse aux offices spécialisés des cantons et des communes appelés à 
examiner des projets d’éoliennes. Il renseigne également les investisseurs, les promoteurs et les mi-
lieux intéressés sur les procédures de planification qui peuvent être suivies ainsi que sur les critères 
de sélection des sites. 

1.5 Statut du Concept d’énergie éolienne pour la Suisse de 2004 

Le Concept d’énergie éolienne pour la Suisse conserve globalement sa pertinence. Les présentes 
recommandations lui apportent néanmoins des précisions et des développements. Pour le concept de 
2004, il s’agissait en premier lieu de trouver un consensus entre les représentants des intérêts de la 
Confédération, des cantons, des milieux économiques de l’énergie et des associations environnemen-
tales quant aux principes et critères de sélection des sites d’implantation de parcs éoliens. Ce concept 
est une base de travail qui n’a pas de force obligatoire au sens de l’art. 22 OAT. Il revient aux cantons 
de déterminer à quelles indications conférer un caractère contraignant en les intégrant dans leur plan 
directeur. Les présentes recommandations devraient les aider dans cette tâche. 

Le Concept d’énergie éolienne pour la Suisse a été établi pour l’horizon 2010 dans le contexte de la 
définition des objectifs du programme SuisseEnergie. Par le biais de la loi sur l’énergie révisée en 
mars 2008, les objectifs de production d’énergies renouvelables et par conséquent également de pro-
duction d’énergie éolienne ont été revus à la hausse: il s’agit de produire, d’ici 2030, 600 GWh 
d’électricité à partir de l’énergie éolienne. Ces nouveaux objectifs ainsi que l’évolution technologique 
amènent à relativiser la portée de la liste des 110 sites répertoriés dans le Concept d’énergie éolienne 
qui ne doit pas être considérée comme une liste exhaustive des sites que la Confédération estime 
favorables à l’implantation d’éoliennes. Les planifications cantonales actuelles et futures peuvent 
conduire à identifier de nouveaux sites qui répondent aux critères définis dans le présent document. 



 
 
 
 

 

1.6 Installations éoliennes et protection de la nature et du 
paysage 

Les objectifs de protection de la nature et du paysage représentent généralement une dimension im-
portante lors de la pesée des intérêts que les autorités responsables de la planification à tous les ni-
veaux doivent effectuer en vue de l’appréciation d’un projet éolien. L'impact de certaines installations 
sur des paysages et des écosystèmes remarquables peut être relativement important en comparaison 
de leur contribution à la production énergétique.  

Certaines régions de Suisse bénéficient d’un intéressant potentiel éolien. 

 

Fig. 1 Vitesse moyenne annuelle du vent à 100 m au-dessus du sol 
 
Cependant, dans de nombreuses régions, l’exploitation de l’énergie éolienne est à bannir pour des 
raisons de protection du paysage ou entre pour le moins en conflit avec des intérêts au moins aussi 
importants. De plus, les paysages de Suisse abritent des écosystèmes de valeur pour de nombreuses 
espèces menacées et particulièrement sensibles. Les installations éoliennes ne doivent pas devenir 
une source importante de perturbation de milieux abritant des espèces végétales ou animales dont la 
protection figure au premier rang des priorités. 
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Fig. 2 Territoires dans lesquels l’exploitation de l’énergie éolienne est exclue ou restreinte en vertu des inventaires fédéraux 

 
L’intégration d’une installation éolienne dans un paysage est extrêmement difficile en raison de sa 
grande taille (parfois plus de 150 m de hauteur). Ces installations ne peuvent pas passer inaperçues 
et il est extrêmement difficile de bien les intégrer dans le paysage. Toute installation éolienne va par 
essence modifier le paysage. Aussi, lorsqu’un paysage doit être préservé avec toutes ses qualités 
intrinsèques, la seule solution consistera à l'exclure en tant que site potentiel d'implantation d'éolien-
nes. En d’autres termes, l’exploitation de l’énergie éolienne et la protection du paysage représentent 
souvent des intérêts divergents qui seront dans de nombreux cas au centre de la pesée globale des 
intérêts à effectuer. Là où les projets d'éoliennes ne sont pas exclus, leur planification devra être envi-
sagée comme un processus visant à recréer un nouveau paysage dont l’installation fera partie inté-
grante.  

Les présentes recommandations insistent plus sur la protection du paysage que sur la protection de la 
nature. Cela ne veut pas dire que les questions de protection du paysage ont davantage d’importance. 
Le traitement plus approfondi des questions de protection du paysage tient au fait qu'il est difficile de 
saisir et d'évaluer aussi bien la valeur d’un paysage que les modifications qu'y provoqueront les éo-
liennes. En comparaison, les questions de protection de la nature sont plus simples à appréhender.
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2 Projets d'installations éoliennes et amé-
nagement du territoire  

2.1 Relation entre planification territoriale et élaboration du projet 

Les étapes de la planification territoriale et celles de l'élaboration d’un projet ne se déroulent en géné-
ral pas de manière simultanée: au moment de la révision d’un plan directeur ou d'un plan d’affectation, 
les projets d'éoliennes peuvent être à des stades d'avancement très divers. Inversement, pour les 
promoteurs d’une installation éolienne, le canton et la commune dans lesquels un site ou un projet 
d'installation est à l'étude se trouvent rarement dans la phase idéale de planification de leur territoire. 
La compréhension de chacun de ces processus facilite la collaboration. 

Le schéma ci-dessous donne une représentation idéalisée des étapes de la planification territoriale et 
de l'élaboration d’un projet. 

Etapes de l'élaboration 
d'un projet

Plan directeur cantonal

Territoires à exclure

Territoires à examiner Faisabilité?
Territoires favorables - Potentiel éolien
Projets - Possibilité d'injection dans le réseau
Contraintes - Equipement

Zones à protéger Avant-projet

Zones selon art. 18 LAT Faisabilité?
(zones d'énergie éolienne) - Rentabilité

- Incidences
Périmètres concrets pour
des éoliennes 

Plan d'affectation spécial

Refus
ou

Autorisation
Charges

Etudes de base

Etapes de planification 
territoriale

Projet de constructionAutorisation 
de construire

Idée

Plan d'affectation

Analyse des 
périmètres concrets

Analyse des sites 
potentiels

Analyse des 
potentialités

Plan d'affectation en combinaison avec des analyses détaillées des promoteurs

 

Fig. 3 Etapes de la planification territoriale et de l'élaboration d’un projet 
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Si à l’époque des premières installations éoliennes en Suisse, les démarches d’identification des sites 
potentiels étaient effectuées en premier lieu par les promoteurs, il revient aujourd’hui aux cantons de 
développer dans leur plan directeur une stratégie en la matière. Pour éviter aux promoteurs et inves-
tisseurs de planifier des projets qui entrent en conflit avec les intérêts de la protection de la nature et 
du paysage ou avec d’autres utilisations, il est important de connaître les exigences y relatives qui 
figurent dans le plan directeur cantonal ou les plans d’affectation. Si ces plans ne contiennent pas 
d'indications explicites sur certains aspects, il s'agira de consulter les études de base qui ont servi à 
l'élaboration de ces instruments d’aménagement. 

Inversement, pour définir leur stratégie de production d’énergie éolienne et pour déterminer le contenu 
dans leur plan directeur dans ce domaine, les cantons doivent connaître la situation des vents et la 
faisabilité des installations éoliennes et sont donc tributaires des informations fournies par les exploi-
tants de telles installations. 

Il s’avère judicieux d’échanger les informations disponibles à un stade précoce de la planification terri-
toriale ou de l'élaboration du projet. Une collaboration entre les acteurs de la planification territoriale 
(dans les cantons et les communes) et les promoteurs du projet (concepteurs, investisseurs) dès les 
premières phases d'étude devrait faciliter le travail de tous. 

2.2 Aperçu des critères de choix des sites 

La personne qui travaille à un projet d’éolienne doit tenir compte de plusieurs critères de localisation 
lors des différentes étapes du processus de planification et d'élaboration du projet. Il s’agit souvent 
des mêmes critères qui doivent être examinés, précisés et approfondis au fur et à mesure de la 
concrétisation du projet. 

Cette approche échelonnée, judicieuse du point de vue économique et écologique, ainsi que le res-
pect de la succession logique des étapes de planification territoriale et d'élaboration du projet ne sont 
possibles que si tous les partenaires collaborent ensemble dès le début de leurs démarches respecti-
ves.  

Le tableau synoptique ci-après met en relation les critères habituellement examinés avec les étapes 
décrites au chapitre 2.3. Il peut donc contribuer à la mise en place de la collaboration souhaitée. 

La liste des critères et leur mise en correspondance avec les étapes d'élaboration du projet peuvent 
en outre être utiles aussi bien aux cantons pour leur planification directrice qu'aux communes pour 
l’élaboration des plans d’affectation. 

 

 

 



 
 
 
 

 

Critères Analyses
Bases pour la planification et l'élaboration d'un projet des sites 

potentiels

Inventaires fédéraux
Sites marécageux 

Hauts-marais et marais de transition
Bas-marais

Zones alluviales
Sites de reproduction de batraciens
Prairies et pâturages secs
Paysages IFP
Sites construits à protéger ISOS
Voies de communication historiques IVS
Districts francs fédéraux
Réserves d'oiseaux d'eau et de migrateurs
Territoires OCFH

Conventions internationales

Patrimoine mondial UNESCO

Zones protégées RAMSAR

Contraintes liées aux lois fédérales

Zone périphérique des parcs nationaux et zone de 
transition des parcs naturels périurbains

Lacs et cours d'eau
Zones de protection des eaux souterraines S1 et S2
Forêt (loi sur les forêts)

Contraintes cantonales
Curiosités géographiques emblématiques
Objets d’inventaires cantonaux 

et zones cantonales protégées 
Zones tampons
Sites et objets protégés import.rég/locale
Corridors (oiseaux, chiroptères)
Refuges d'espèces sensibles

Gîtes d'hivernage (oiseaux, chiroptères)
Parcs naturels régionaux
Sites touristiques et de détente
Sites contaminés

Sites archéologiques

en complément pour des projets spécifiques
Acceptabilité
Pas de conflit avec une autre utilisation
Charges environnementales

Critères d'aptitude positifs
Potentiel éolien suffisant
Injection dans le réseau existant
Equipement suffisant (accès)

Territoires à 
examiner

Exclusion de 
périmètres

éoliennes 
seulement si 

intérêt prépon-
dérant

Exclusion de 
secteurs 
sensibles

Projets

Zones selon 
art. 18 LAT

Plan 
directeur 
cantonal

Plan d'affect-
ation

Avantprojet
Projet de 

construct-
ion

Zone zentrale des parcs nationaux 
et des parc naturels périurbains

Territoires 
favorables

Sites 
potentiels 

Ex-plications 
et preuves

Ex-plications 
et preuves

Exclusion de 
secteurs 
sensibles

Territoires à 
exclure pesée 
d'intérêt dans 
le cadre du 

plan directeur

Territoires à 
exclure  intérêt 

national, 
pesée d'intérêt 

possible

Territoires à 
exclure sans 

pesée d'intérêt

Zones à 
protéger

 
 

Fig. 4 Signification des critères pour la planification et les projets 
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2.3 Processus d'élaboration d'un projet 

Une première évaluation doit être effectuée pour déterminer les potentialités d'un territoire et étu-
dier si les trois conditions de base sont réunies: 

• Vents: force, fréquence, type de vents 

• Equipement (accessibilité) 

• Possibilité d’injection dans le réseau de transport d’électricité. 
 
Si le territoire examiné ne peut être retenu d'emblée en raison d’intérêts divergents connus, il 
conviendra d'approfondir les analyses pour clarifier s'il doit être définitivement exclu ou alors retenu; 
dans ce dernier cas, cela signifiera qu’aucun conflit ne s’oppose (plus) à la sélection de ce site. Par 
exemple, pour l’avifaune et les chauves-souris, on procèdera aux clarifications nécessaires dans le 
cadre de cette première évaluation, même si l’ampleur des conflits potentiels ne peut pas encore être 
estimée avec exactitude. 

Il est en général nécessaire de prendre contact avec les services administratifs concernés pour pro-
céder à une première vérification de la compatibilité avec les réglementations cantonales et commu-
nales. 

A ce stade, un périmètre ne pourra en effet être retenu comme site potentiel que si le contenu du 
plan directeur et des plans d’affectation ne l’exclut pas d’office (territoire à exclure). Les analyses à 
effectuer engloberont toutes les études complémentaires nécessaires à l’optimisation du site qui sera 
finalement désigné et à la minimisation des conflits en tenant compte de tous les intérêts en présence.  

L’élaboration d’un avant-projet peut dès lors commencer sur cette base. A ce stade, il s’agit d’abord 
de montrer si le projet est économiquement réalisable. 

La démarche suivante est axée sur l’étude du périmètre concret. Lors de cette étape, les études de 
détail peuvent révéler des problèmes nouveaux et inattendus. Il s’agit par exemple de répertorier et 
d’évaluer les répercussions sur la faune et la flore, sur le voisinage (perturbations, problèmes 
d’acceptabilité), etc., puis de prévoir des mesures adéquates. Dans la plupart des cas, il s’agira 
d’adapter le projet en prévoyant par exemple des mini zones d’exclusion (par exemple: captage 
d’eaux, petits biotopes, etc.).  

Lors de l’élaboration du projet (projet de construction) qui servira de document de référence pour la 
demande d’autorisation de construire, certains détails peuvent être modifiés, le plus souvent sur la 
base du rapport de l’étude d’impact sur l’environnement, dans le but de réduire certains effets négatifs 
ponctuels, d’adapter le tracé des réseaux aériens ou souterrains d’équipements et de transport 
d’électricité et de définir les mesures de protection, de restauration ou de compensation durant les 
étapes de construction et d’exploitation de l’installation. 

Le chapitre 3.2 présente en détail les aspects à prendre en considération lors du choix des sites.  
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2.4 Procédures et autorisations 

2.4.1 Autorisation de construire 

L’installation proprement dite (fondation, mât, rotor) et les équipements (accès) requièrent une autori-
sation de construire selon le droit cantonal. Les incidences d’un éventuel projet d’équipement doivent 
être intégrées à l’appréciation du contenu de l’ensemble du projet (coordination). 

Pour de petits projets (installation unique) qui ne sont pas soumis à l’obligation de planifier au sens de 
l’art. 2 LAT ni à l’obligation de procéder à une étude d’impact sur l’environnement, les principes et 
critères contenus dans la présente recommandation valent par analogie et doivent être examinés par 
l’autorité compétente en matière d’autorisation de construire.  

2.4.2 Approbation des plans 

Tout ce qui concerne la partie électrique (production de courant à partir de la borne génératrice, y 
compris l’injection dans le réseau) requiert, en vertu de la loi sur les installations électriques (LIE), une 
approbation des plans par l’Inspection fédérale des installations à courant fort (ESTI). Le raccorde-
ment à des lignes à haute tension nécessite également une approbation des plans par l’ESTI; il en va 
de même pour le raccordement à des lignes à basse tension qui traverse une zone protégée de droit 
fédéral ou cantonal. 

2.4.3 Etude de l’impact sur l’environnement (EIE) 

Depuis le 1er décembre 2008, les installations éoliennes d’une puissance installée de plus de 5 MW 
doivent faire l’objet d’une étude de l’impact sur l’environnement (EIE) [cf. type d’installation n° 21.8 de 
l’annexe de l’ordonnance sur l’étude de l’impact sur l’environnement (OEIE)]. L’EIE intervient lors de la 
procédure de demande de permis de construire. Selon l’art. 5, al. 3 OEIE, l’EIE peut également être 
effectuée dans le cadre de l’établissement d’un plan d’affectation spécial à condition que cette procé-
dure permette de procéder à une EIE exhaustive. Le rapport d'impact sur l'environnement n’aborde 
pas seulement les aspects liés à la protection de la nature et du paysage. Il traite de tous les aspects 
environnementaux, notamment des questions de protection contre les immissions, de protection du 
sol et de protection des eaux. 

 
Ces procédures doivent être coordonnées entre elles tant au niveau du contenu matériel que des 
procédures formelles. Les dossiers des différentes demandes d'autorisation seront mis simultanément 
à l’enquête publique. Il sera ainsi possible d'examiner les incidences globales de l’installation elle-
même ainsi que des infrastructures nécessaires (accès, raccordement au réseau électrique). La res-
ponsabilité de la coordination des procédures d’autorisation incombe au canton.  

2.5 Obligation de planifier et instruments d’aménagement dispo-
nibles à cet effet 

La loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) prévoit en son article 2 une obligation d’établir 
des plans d’aménagement: pour celles de leurs tâches dont l’accomplissement a des effets sur 
l’organisation du territoire, la Confédération, les cantons et les communes établissent des plans 
d’aménagement en veillant à les faire concorder. L’octroi de concessions et d’autorisations pour des 
constructions et installations, et donc également pour des installations éoliennes, fait partie de ces 
tâches à incidence territoriale.  
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Selon l’art. 6 LAT et l’art. 4 OAT, l’élaboration des plans directeurs doit nécessairement tenir compte 
des études de base effectuées préalablement. Ces études de base sont également prises en compte 
lors de l’élaboration des plans d’affectation: selon l’art. 47 OAT, "l'autorité qui établit les plans 
d’affectation fournit […] un rapport démontrant […] la prise en considération adéquate […] du plan 
directeur et des exigences découlant des autres dispositions du droit fédéral, notamment de la législa-
tion sur la protection de l’environnement". 

Le tableau suivant montre la fonction et le type de contenu des instruments d’aménagement qui jouent 
un rôle pour la planification des éoliennes: 

 Fonction Contenus (exemples) Responsabilité 

Etudes de base Analyses spécifiques et vue 
d’ensemble  

Potentiels de vent 
Territoires favorables, priorités 
Territoires à exclure (paysage, nature) 
Sites potentiels et prioritaires 

Canton, Confédéra-
tion 

Plan directeur Coordination (supra)cantonale, 
force obligatoire pour les autori-
tés 
 

Objectifs et principes stratégiques 
Territoires à exclure 
Territoires nécessitant un examen complé-
mentaire 
Territoires favorables  
Sites potentiels et prioritaires 
Projets 
Mandats pour la suite de la planification 

Canton (Confédéra-
tion) 

Plan d’affectation Détermination précise, parcelle 
par parcelle, de l’utilisation du 
sol: force obligatoire pour les 
propriétaires fonciers  

Dimension des installations 
Distance 
Equipement 
Agencement des installations 
Protection contre les immissions 
Enquête préliminaire EIE 

Canton, commune 

Autorisation de construire Appréciation du respect des 
prescriptions légales et des 
exigences de planification 

Rapport d’impact sur l'environnement  
Demandes d’autorisations spéciales néces-
saires 
Mesures de remplacement au sens de 
l’art.18 LPN 

Canton, commune 
(demande du requé-
rant) 

 

Une pesée des intérêts en présence est à effectuer en tout cas dans le cadre de l’élaboration des 
plans directeurs et des plans d’affectation (art. 3 OAT). La pesée des intérêts en présence dans le 
cadre de la planification et de la conception d’un projet d’installation intervient à chaque niveau de 
planification (plan directeur, plan d’affectation, autorisation de construire). Il s’agit d’effectuer dans 
chaque cas concret une pondération entre l’intérêt de produire de l’énergie éolienne et les autres inté-
rêts en présence, en particulier la protection de la nature et du paysage.  

Lorsqu’un inventaire au sens de la législation sur la protection de la nature et du paysage est concer-
né, la pesée des intérêts en présence doit prendre en considération sa portée juridique: 

• Pour les inventaires fédéraux d’importance nationale au sens des art. 23a et 23b LPN (marais et 
sites marécageux d’importance nationale), toute pesée des intérêts en présence est d’emblée ex-
clue car aucune atteinte à ces milieux n’est autorisée. Des autorisations pour des installations éo-
liennes sont également impossibles dans le parc national actuel aux Grisons ainsi que dans de fu-
turs parcs nationaux. 

• Pour les autres inventaires de biotopes d’importance nationale au sens de l’art. 18a LPN, la dispo-
sition de l’ordonnance correspondante définit les types d’atteintes qui peuvent faire l’objet d’une 
pesée des intérêts en présence (par exemple, l’art. 4, al. 2 de l'ordonnance sur les zones alluvia-
les: protection contre les dangers naturels). 



 
 
 
 

 

• Pour les projets qui touchent des inventaires fédéraux au sens des art. 5 ss LPN (IFP, ISOS, IVS), 
une pesée des intérêts en présence n’est envisageable que lorsque l’intérêt susceptible de provo-
quer une atteinte aux objectifs de protection (par exemple, la production d’énergie éolienne) est 
d’importance nationale. La pesée des intérêts devra montrer que cet intérêt est équivalent ou supé-
rieur aux objectifs de protection d’importance nationale et que son impact est admissible. Il s'agira 
en outre de mettre en place des mesures de reconstitution et de remplacement destinées à com-
penser les atteintes paysagères résultant du projet. Ces considérations seront présentées et moti-
vées – sur la base d’une stratégie cantonale d’exploitation de l’énergie éolienne et compte tenu 
d’une appréciation globale des principaux critères – dans le cadre de la planification directrice can-
tonale. Dans une telle situation, la désignation concrète du site ainsi que l’expertise préalable de la 
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage (CFNP) sont indispensables. 

2.6 Combinaisons possibles des instruments d'aménagement 

Quatre combinaisons des instruments d'aménagement et des procédures y relatives sont envisagea-
bles pour la planification des projets d’éoliennes:  

Plan directeur 
cantonal

Projet de 
construction

Plan directeur 
cantonal

Plan d'affectation 
général

Projet de 
construction

Plan directeur 
cantonal

Plan d'affectation 
spécial

Projet de 
construction

Plan directeur 
cantonal

Plan d'affectation 
général

Plan d'affectation 
spécial

Projet de 
construction

 

Fig. 5 Quatre combinaisons possibles d’instruments et de procédures pour la planification d’éoliennes 

 
Plan directeur cantonal – projet de construction 
Les plans directeurs cantonaux contiennent des prescriptions et exigences qui doivent être prises en 
compte dans l’appréciation de projets d’éoliennes. En ce sens, la combinaison entre procédure de 
plan directeur et procédure d’autorisation de construire correspond à la pratique actuelle de traitement 
des petites installations. Le plus souvent, ces installations sont autorisées pour l’approvisionnement 
en électricité d’entreprises agricoles en application de l’art. 16a LAT, ou à titre de dérogation hors de 
la zone à bâtir au sens de l’art. 24 LAT. Les premières grandes installations éoliennes réalisées en 
Suisse ont été autorisées en application de l’art. 24 LAT qui règle les dérogations hors de la zone à 
bâtir des installations imposées par leur destination. Aujourd’hui, cette possibilité n’existe plus car les 
installations de grande ampleur doivent être prévues dans le plan directeur cantonal et intégrées dans 
un plan d’affectation. 

Plan directeur cantonal – plan d’affectation général – projet de construction 
La combinaison qui associe plan directeur cantonal, plan d’affectation général et procédure 
d’autorisation de construire conduit à la désignation d’une zone d’affectation au sens de l’art. 18 LAT. 
Exemples: la commune d’Entlebuch (LU) a défini dans son plan d’affectation général une zone à bâtir 
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spéciale consacrée à la production d’énergie éolienne; dans les cantons de Vaud et de Neuchâtel, le 
plan d’affectation cantonal a permis le lancement de la planification d’un site éolien.  

Pour les grandes installations éoliennes, la procédure d’établissement d’un plan d’affectation est obli-
gatoire; elle présente l'avantage de nécessiter, contrairement à la procédure d’autorisation de cons-
truire, une procédure de participation de la population. Compte tenu de la présence d’intérêts diver-
gents et parce que l’acceptation de tels projets par la population ne va pas forcément de soi, il est 
judicieux de donner des informations claires le plus tôt possible.  

Le traitement du thème de l’énergie éolienne dans le cadre d’un plan d’affectation général se prête 
aux cas où il n’existe pas encore d’études, ou des études très générales, sur les installations éolien-
nes à réaliser, mais qu'il est nécessaire de disposer rapidement d'un cadre légalisé. Un plan 
d’affectation général n’est en revanche pas assez détaillé pour la planification des parcs éoliens. La 
localisation exacte des installations peut par exemple être déterminée seulement après la mesure des 
vents et dans la plupart des cas qu'au moment de la planification du projet concret par les exploitants. 
Un plan d’affectation général n’autorise souvent qu’une discussion de principe sur le site ou sur le 
sujet, plus général encore, de l’énergie éolienne, mais ne peut conduire à la planification concrète 
d’un projet. 

Plan directeur cantonal – plan d’affectation spécial – projet de construction 
La combinaison la plus fréquemment utilisée jusqu’à présent pour les installations éoliennes est celle 
qui conjugue le plan directeur cantonal et le plan d’affectation spécial avec la procédure d’autorisation 
de construire. Le canton de Berne a élaboré des plans directeurs régionaux pour les régions Jura-
Bienne et Centre Jura (Mont-Crosin). 

Pour la planification d’éoliennes, le plan d’affectation spécial est particulièrement approprié parce qu’il 
permet de déterminer la localisation exacte des installations (mâts et fondations), les ouvrages techni-
ques, les équipements (pour les phases de construction et d’exploitation), les lignes de raccordement 
et les autres infrastructures éventuelles, par exemple les infrastructures touristiques (sentiers pédes-
tres, voies de communication, places de parc, desserte par les transports publics). Cet instrument est 
plus efficace que le plan d’affectation général lorsque le plan directeur cantonal définit déjà une stra-
tégie claire de réalisation de sites éoliens ou détermine déjà des sites concrets (planification positive). 

L’utilisation du plan d’affectation spécial pour désigner des zones au sens de l’art. 18 LAT exige toute-
fois l’existence d’une base légale dans le droit cantonal. 

S’il est établi parallèlement à l'élaboration du projet concret, le plan d’affectation spécial peut raccour-
cir la durée de la planification et répondre ainsi de façon optimale aux besoins des promoteurs et des 
autorités communales.  

Selon l’art. 5, al.3 OEIE, l’étude d’impact d’une installation soumise à une EIE peut également être 
effectuée dans le cadre de l’établissement d’un plan d’affectation spécial. Même lorsque l’EIE n'est 
effectuée que lors de la procédure d’autorisation de construire qui suit, il est recommandé d'élaborer 
déjà dans le cadre de l’établissement du plan d’affectation spécial l’enquête préliminaire de l’EIE et 
son cahier des charges. 

Plan directeur cantonal – plan d’affectation général – plan d’affectation spécial – projet de 
construction 
Comme les sites éoliens potentiels sont situés en dehors de la zone à bâtir, la coordination des divers 
besoins d’utilisation du sol est rarement suffisamment complexe pour nécessiter une double planifica-
tion au niveau du plan d'affectation (plan général et plan spécial). Une révision du plan d’affectation 
général et une planification détaillée au travers d’un plan d’affectation spécial s’avèrent toutefois judi-
cieuses lorsqu’il est indispensable de réserver un site avant que les études détaillées des installations 
éoliennes ne soient achevées. La combinaison de ces quatre instruments est également envisageable 
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en lien avec un plan d’affectation cantonal sur l’énergie éolienne dont le but est d’assurer une coordi-
nation suprarégionale.  

Recommandation pour la planification de grandes installations éoliennes 
 

Sur la base des considérations et explications qui précèdent, il est recommandé aux cantons qui 
connaissent l’instrument du plan d’affectation spécial d’opter pour la combinaison plan directeur can-
tonal – plan d’affectation spécial – projet de construction pour la planification de grandes installations 
éoliennes. 
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3 Bases matérielles nécessaires pour défi-
nir et délimiter les sites d'implantation 
possibles 

3.1 Aperçu des bases matérielles nécessaires  

Toute adaptation ou révision du plan directeur cantonal ou des plans d’affectation offre l'occasion de 
créer ou de tenir compte des études de base sur le thème de l’énergie éolienne – et, de façon géné-
rale, sur le thème de la promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. 

 
Pour traiter de la problématique des éoliennes dans le plan directeur cantonal ou dans un plan 
d’affectation, il est nécessaire de s’appuyer sur des études thématiques telles que, par exemple, 
l’analyse des potentiels de vent ou l'étude de l’impact sur le paysage ou le territoire. Pour définir les 
objectifs stratégiques, les territoires favorables ainsi que les sites potentiels dans le plan directeur 
cantonal, il faut disposer dans ce domaine des études de base nécessaires au sens de l’art. 6 LAT. 
Celles-ci prennent en général la forme d’un concept (supra)cantonal de l’énergie éolienne assorti 
d’une stratégie en la matière. 

Le traitement du thème de l’énergie éolienne dans les plans d’affectation se fonde sur la stratégie 
cantonale susmentionnée, complétée d’une évaluation (plus ou moins détaillée selon la planification 
concernée) de l’aptitude des sites et de l’intérêt qu’ils présentent. 

Les bases matérielles ci-après peuvent jouer un rôle lors de l'élaboration du plan directeur cantonal et 
des plans d’affectation et il convient donc de vérifier au préalable si elles doivent être complétées et 
adaptées. 

Bases matérielles dans les domaines du territoire, de l’environnement et du paysage: 

• Conceptions, plans sectoriels, plans directeurs et plans d’affectation 

• Lois et ordonnances (par exemple concernant les territoires à protéger) 

• Relevés et inventaires (par exemple concernant les paysages, les écosystèmes et la faune)  

• Lignes directrices, conception directrice ou projet de territoire 

• Plans de gestion et chartes liées aux parcs, paysages inscrits au patrimoine de l’UNESCO et au-
tres périmètres protégés. 

 
Bases matérielles sur le thème de l’énergie éolienne: 

• Etudes des potentiels de vent, mesures de vents 

• Etudes fondant la stratégie en matière d’énergie éolienne 

• Evaluations sur la base des critères de choix de sites (par exemple possibilités d’injection dans le 
réseau électrique, équipement) 

• Etudes environnementales liées spécifiquement à l’énergie éolienne (par exemple protection du 
paysage ou protection des oiseaux en rapport avec les installations éoliennes). 



 
 
 
 

 

 19/43 

3.2 Aspects à prendre en considération  

3.2.1 Evaluation des sites sur la base de critères 

Lors de la planification et de la conception d’installations éoliennes, il importe de disposer des études 
de base qui pourront étayer les diverses étapes de planification allant de la définition d'une stratégie 
jusqu'à la désignation de territoires à exclure, à retenir sous réserve ou à favoriser. Ces études et 
analyses doivent permettre d’évaluer les territoires et les sites selon des critères d’aptitude, mais aussi 
de mesurer l’impact des installations éoliennes envisagées. 

Les critères d’aptitude, c’est-à-dire les critères qui vont permettre d'exclure ou de retenir un site, peu-
vent être de nature différente. Certains critères sont déjà applicables au moment où l'on analyse les 
potentialités d’un site tandis que d’autres ne le sont qu’au moment de la concrétisation d’un projet à 
l’emplacement choisi.  

Parmi les critères favorables, on citera avant tout le potentiel de vent (force et fréquence des vents), 
la possibilité d’injection dans le réseau de transport d’électricité et l'équipement (ou accessibilité). Ces 
critères sont applicables aussi bien dans le cadre de l'établissement des plans d'aménagement que de 
l'élaboration d’un projet (chapitre 2.2). 

Outre la contribution manifeste de l’énergie éolienne à la production d’électricité provenant d’énergies 
renouvelables, il convient de souligner que les projets éoliens implantés sur des sites appropriés 
contribuent à créer de la valeur ajoutée au niveau régional et sont une occasion de recréer une nou-
velle identité régionale. Par ailleurs, les installations éoliennes permettent d’attirer l’attention et de 
susciter une réflexion générale sur cette forme de production d’énergie utilisant une ressource natu-
relle et durable.  

Quant aux critères défavorables, ils concernent en premier lieu les atteintes à la nature et au 
paysage provoquées par les éoliennes elles-mêmes et par les infrastructures qu’elles nécessitent. Les 
chapitres qui suivent les décrivent en détail. 

3.2.2 Paysage et patrimoine bâti 

Tout projet éolien va modifier le paysage. Le terme de paysage comprend ici également les territoires 
marqués par les constructions. L'importance de la modification apportée au paysage et son évaluation 
dépendront de la topographie et de la dimension des installations prévues, mais également du type de 
paysage touché (paysage naturel, paysage rural, paysage plus ou moins marqué par des éléments ou 
des constructions caractéristiques, voire paysage déjà fortement urbanisé). Il est par conséquent in-
dispensable d’analyser et de représenter l’état initial ainsi que les projets tels qu'envisagés par les 
acteurs impliqués (promoteurs, investisseurs, concepteurs, exploitants). Cette approche se concrétise 
par l’étude de variantes et l’analyse de leur impact paysager. Il n’existe pas de critères universels ou 
absolus pour une telle étude car chaque situation exige une analyse spécifique. Les éoliennes ne sont 
pas de simples installations statiques, et il faut également tenir compte du mouvement des pales du 
rotor qui augmente considérablement la visibilité des éoliennes et peut constituer un élément déran-
geant, en particulier à vitesse élevée.  

A noter que la visibilité des installations peut aussi dépendre des conditions météorologiques. 

Il n’est pas possible d’appliquer la plupart des stratégies habituelles (cacher, fondre ou camoufler, 
respecter) d’intégration au paysage. D’autres stratégies, par exemple créer des contrastes ou dominer 
le paysage, conduisent à une rupture avec le contexte paysager et ne sont pas souhaitables. Dans 
certains cas, il est possible de calquer les grandes lignes d’un nouveau projet sur ce qui existe (stra-
tégie consistant à s’inspirer du contexte) (cf. Natura 2007 et OFEFP 2001, p. 52).  
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A propos des parcs éoliens, il convient d’observer que les éoliennes dotées de mâts très hauts, dé-
sormais réalisables grâce aux progrès technologiques, sont des ouvrages certes très visibles, mais 
qui, à puissance égale, ont un impact paysager nettement moindre et une rotation des pales plus 
basse que plusieurs petites installations. 

Que peut supporter le paysage? 
Lorsque l’atteinte susceptible d’être portée par le projet d’éolienne suscite des réactions émotionnelles 
fortes qui remettent en question le projet, les analyses susmentionnées ne suffisent pas. Il est alors 
nécessaire de procéder à une étude paysagère complète qui s’appuie sur les éléments clés suivants:  

• la topographie, le relief, les structures géologiques et géomorphologiques (par ex. hauteur des 
collines ou des montagnes, largeur des bassins et des plateaux, à comparer à la grandeur des ins-
tallations prévues) 

• les unités paysagères définies par l’environnement et les nombreuses interactions humaines des 
générations passées  

• la valeur historique du paysage et sa qualité de témoin culturel 

• la visibilité du paysage (proche et lointaine) 

• les éléments préexistants, notamment les monuments naturels et culturels 

• l’importance économique et sociale du site  

• les possibilités de concentration des installations éoliennes dans la région 

• l’acceptation par la population locale concernée des sites prévus. 
 
Les études paysagères de ce type ont pour but principal de cerner les limites acceptables de la trans-
formation d’un paysage, ce qui revient à déterminer l’acceptabilité du projet par la population concer-
née dans son aire d’influence proche et lointaine.  

Paysages prioritaires dont l’aspect doit être préservé  
Les éoliennes peuvent modifier ou altérer les paysages caractéristiques d’une région (avec leurs 
composantes naturelles et culturelles, les témoins du passé géologique et des interdépendances sé-
culaires entre la population et son environnement).  

En Suisse, les paysages de valeur, les monuments et les biens culturels sont répertoriés de manière 
différente. Certains sont inventoriés de longue date dans les inventaires fédéraux (IFP, zones alluvia-
les, sites marécageux, ISOS, etc.) tandis que d’autres ne le sont pas, alors même qu’ils sont emblé-
matiques des paysages remarquables de Suisse (premières crêtes du Jura, vallées typiques, environ-
nement de grands lacs, etc.). 

Les sites figurant dans un inventaire d’importance nationale seront considérés comme des territoires à 
exclure pour l'implantation d’un projet éolien (cf. chiffre 4.2.2). Les sites touchant des paysages 
d’importance régionale feront l’objet, dans le cadre des études préliminaires, d’une évaluation à 
grande échelle. Pour les objets inscrits dans un inventaire d’importance nationale, on accordera une 
grande attention aux secteurs de transition en bordure du périmètre (par ex. pour le dégagement de la 
visibilité à proximité de l’objet) et aux éventuelles zones tampons (par ex. pour la protection contre des 
atteintes nuisibles ou la préservation d’espèces animales particulièrement mobiles). Ces secteurs de 
transition et zones tampons dépendent des caractéristiques de l’objet et leurs dimensions varient for-
tement. Pour les inventaires de paysages et les réserves d’oiseaux, ces zones sont parfois si éten-
dues qu’elles devraient être indiquées dans les plans directeurs cantonaux (par ex. réserves d’oiseaux 
d’eau et d’oiseaux migrateurs d’importance nationale et internationale). Pour d’autres objets protégés, 
et notamment pour la plupart des inventaires de biotopes, la superficie des zones tampons est nette-
ment moindre. 
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3.2.3 Incidences socio-culturelles 

Il se peut que des éoliennes aient des répercussions négatives sur la vie sociale et culturelle et sur 
des témoins culturels de valeur. 

Les sites favorables à l’installation d’éoliennes, notamment les sommets et les crêtes, sont souvent 
des lieux appréciés pour l’observation du paysage. Ils présentent par conséquent une valeur particu-
lière pour le tourisme et la détente. Dans ces conditions, une installation éolienne peut avoir des effets 
très différents; dans certains cas elle augmentera l’attractivité d’un lieu, mais elle peut aussi la dimi-
nuer, notamment si ces installations se répandent et deviennent communes. 

Il est donc extrêmement important d’associer tous les acteurs et toutes les personnes intéressées en 
amont des décisions et de tester l’acceptation d’un tel projet. Dès le stade des études préliminaires et 
au plus tard dès l’étude des sites potentiels (qui précède l’élaboration d’un avant-projet), l’information 
de la population doit permettre de clarifier si un projet d’éolienne est en contradiction avec la vocation 
initiale d’un site (par ex. point de vue panoramique ou lieu de détente, projet d’affectation). Les sites 
envisagés touchent parfois des bâtiments historiques ou des paysages traditionnels qui n’ont pas 
trouvé de reconnaissance dans des inventaires. Dans de tels cas, il s’agit de déceler l’effet dévalori-
sant que pourrait avoir l’installation et d’en tenir compte de manière appropriée dans la conception du 
projet. 

Dans de nombreux cas, les incidences indirectes peuvent être très importantes, par exemple en rai-
son de la construction d’une route d’accès et d’une forte affluence de visiteurs entraînant une pro-
fonde altération du site. 

3.2.4 Nuisances sonores 

Les émissions sonores des éoliennes dépendent de l’implantation de l’installation, de la topographie 
et des conditions météorologiques telles que la vitesse, la direction et la fréquence des vents ou le 
gradient de températures. Les immissions sonores des éoliennes peuvent se propager à plusieurs 
centaines de mètres de distance et peuvent perturber le bien-être des personnes. L’expérience a 
montré que dans certaines conditions météorologiques et selon l’altitude de la source de bruit, 
l’atténuation du bruit habituellement observée pour d’autres sources de bruit peut perdre de son effi-
cacité sur la trajectoire de propagation. 

Pour procéder à une évaluation des immissions, il faut par conséquent considérer minutieusement les 
données spécifiques. Les expertises doivent présenter en toute transparence les éléments pertinents 
de la modélisation du bruit garantissant une évaluation correcte du projet. Il est vivement recommandé 
de procéder le plus tôt possible à une expertise donnant une analyse de la situation de bruit. Après la 
construction d’une installation, il n’est en général plus possible de faire des travaux permettant de 
réduire les immissions à la source ou sur la trajectoire de propagation du bruit et d’éviter des mesures 
de restriction de l’exploitation en cas de dépassement des valeurs limites. A cet égard, il convient de 
relever que l’exposition au bruit est évaluée sur la base de l’estimation du degré de sensibilité au bruit 
non pas sur le site de l’installation, mais sur le lieu de réception.  

L’évaluation des nuisances de bruit se fait conformément à l’annexe 6 de l’ordonnance sur la protec-
tion contre le bruit. La différenciation de phases de bruit permet de tenir compte de la corrélation entre 
l’émission et la vitesse du vent. Les heures d’exploitation sont déduites de la statistique des vitesses 
de vent. On part de données d’émissions spectrales pour les projets d’installations nouvelles. Pour 
calculer la propagation, il est recommandé de se référer au mode de procéder ISO 9613-2 en intro-
duisant quelques modifications mineures. 
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Des informations complémentaires sont disponibles dans le rapport Empa no 452 460 "Evaluation des 
émissions de bruit et mesures de limitation des émissions pour les installations éoliennes" 
(http://www.bafu.admin.ch/dokumentation/). 

3.2.5 Incidences sur les milieux naturels 

Les éoliennes peuvent porter considérablement atteinte à des milieux naturels d’une valeur particu-
lière, et toucher des espèces rares et menacées. Les infrastructures nécessitées par les installations 
éoliennes (place de montage, route d’accès, raccordement au réseau, ouvrages techniques, etc.) 
peuvent perturber voire détruire des milieux naturels de valeur ainsi que leur cortège floristique typi-
que. La mise en tranchées souterraines des câbles peut créer une discontinuité de la circulation de 
l’eau et changer la structure et la composition du sol. Lorsque de telles atteintes sont inévitables, la 
perte en milieux naturels ou en espèces doit être compensée par des mesures équivalentes de re-
constitution ou de remplacement, conformément à l’art. 18, al. 1ter LPN. 

L’impact direct des éoliennes en elles-mêmes sur les milieux naturels est par contre et en général 
moindre que celui d’autres installations d’infrastructure.  

Que ce soit en raison de leur valeur paysagère remarquable ou en raison de la disproportion de 
l’atteinte directe ou indirecte qui pourrait en résulter pour la faune ou la flore, certains sites s’avèrent 
d’emblée inappropriés pour l’implantation d’éoliennes. Ces atteintes peuvent concerner tant la cons-
truction que l’exploitation de l’éolienne. 

3.2.6 Incidences sur la faune 

Généralités 
Malgré leur faible emprise au sol, les installations éoliennes, et en particulier les pales des éoliennes 
peuvent mettre certains groupes faunistiques en danger. Les incidences spécifiques sur chaque es-
pèce particulière sont encore peu connues. Des études ont démontré des problèmes possibles pour 
l’avifaune et les chauves-souris. Les incidences sur des groupes taxonomiques entiers comme celui 
des insectes sont encore largement méconnues. Il est en tout cas indispensable d’éviter les milieux 
qui sont protégés en raison de leur grande biodiversité faunistique. Il en va de même des milieux méri-
tant protection mais qui ne sont pas recensés dans les inventaires existants. Au niveau international, 
l’annexe II de la Convention de Berne joue un rôle prépondérant pour la protection des espèces ani-
males menacées et au niveau national, l’annexe 3 de l’art. 20, al. 2 de l’ordonnance sur la protection 
de la nature et du paysage ainsi que les diverses dispositions y relatives de la loi sur la chasse sont 
très importantes. Il faut par ailleurs prendre en compte les nouvelles publications scientifiques qui 
présentent des mises à jour dans ce domaine. 

Avifaune 
Les études scientifiques indiquent qu’il faut s’attendre à des incidences importantes sur l’habitat 
d’espèces sensibles et menacées, susceptibles d’être perturbées ou exposées à des collisions (cou-
loirs de migration, sites de pariade ou de reproduction, sites d’hivernage des oiseaux d’eau, lieux de 
repos et aires de nourrissage et corridors de transit empruntés par les oiseaux). Dans certains sites, 
des éoliennes pourraient, selon les circonstances, mettre en péril la survie d’espèces très rares me-
nacées de disparition dont la population est déjà très réduite (par ex. grand tétras et oiseaux de 
grande taille, tels que le grand duc, l’aigle royal et la cigogne), raison pour laquelle il faut éviter de 
retenir de tels sites. Tout projet d’éolienne doit être exclu dans les sites d'hivernage des oiseaux 
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d’eau. Ces lieux abritent de très nombreuses espèces, dont plusieurs sont rares.1 A noter que les 
éoliennes peuvent avoir des effets très différents selon les espèces d'oiseaux concernées. 

Sur les crêtes et sur les cols, la probabilité de créer un conflit entre la production d’énergie éolienne et 
les corridors de migration est très grande. Il faut tenir compte des oiseaux migrateurs, mais aussi des 
oiseaux nicheurs. Lorsque les données existantes sont insuffisantes, il est indispensable de faire les 
vérifications nécessaires. Une évaluation à l’échelle régionale des risques encourus par l’avifaune doit 
être effectuée le plus tôt possible (lors des clarifications préliminaires ou de la phase d’analyse), mais 
au plus tard au stade de l’élaboration de l’avant-projet. 

Les experts de la station ornithologique de Sempach évaluent lors d’une analyse préliminaire les ris-
ques dans le périmètre à l’étude et livrent des recommandations pour l’élaboration du projet. Ces ana-
lyses préliminaires et recommandations ne remplacent ni les études d’incidence ni les rapports 
d’impact qui doivent être faits. Elles peuvent néanmoins servir de base à des analyses plus approfon-
dies et à des mesures de restriction de l’exploitation permettant de résoudre des conflits. L’arrêt de 
l’exploitation pendant les périodes de migration peut, le cas échéant, résorber les situations conflic-
tuelles. 

Chauves-souris 
Le choix des sites d’implantation d’éoliennes doit tenir compte des chauves-souris et de leurs colo-
nies, couloirs de migration, terrains de chasse importants et itinéraires de vol (itinéraire entre la colo-
nie et le terrain de chasse). Cette précaution permet d’éviter une violation des dispositions fédérales 
protégeant ces espèces. 

Selon des recherches conduites en Europe et aux Etats-Unis, une éolienne (indépendamment de son 
emplacement et de sa durée de fonctionnement) tue entre 0 et 50 individus par an. Une étude effec-
tuée sur 5 éoliennes en Suisse a mis en évidence une moyenne de 8 chiroptères tués par une turbine 
chaque année, ce qui représente une valeur comparativement basse. 

Compte tenu de la longue durée de vie des chiroptères (jusqu’à 30 ans) et de leur très faible taux de 
reproduction (en moyenne un seul jeune par année), les éoliennes pourraient avoir des répercussions 
néfastes à long terme sur certaines espèces menacées. Jusqu’à présent, on ne dispose toutefois pas 
d’études approfondies sur ce sujet. Une bonne planification et des mesures d’accompagnement peu-
vent réduire les incidences néfastes de ces installations sur les chauves-souris.2  

L’OFEV, l’OFEN, Suisse Eole et le centre suisse de coordination pour la protection des chauves-
souris ont développé une marche à suivre uniformisée en Suisse, publiée dans le document "Wind-
parkanlagen Schweiz, pauschale Vorgehensweise". Pour tous les nouveaux projets d’éoliennes, la 
question des chiroptères doit être intégrée aux études préliminaires. La Fondation pour la protection 
des chauves-souris en Suisse SSF et le Centre de coordination ouest pour l'étude et la protection des 
chauves-souris CCO proposent le conseil de spécialistes. Ils établissent dans un premier temps une 
pré-expertise gratuite du site envisagé et fournissent des recommandations pour la suite de la planifi-
cation.  

Ces analyses préliminaires et recommandations ne remplacent ni les études d’incidence ni les rap-
ports d’impact qui doivent être faits. Elles peuvent néanmoins servir de base à des analyses plus ap-

                                                      
 
1 Données sur l’avifaune: station ornithologique de Sempach ; inventaire „Important Birds Areas “ IBAs : Association suisse pour 

la protection des oiseaux (ASPO) /Bird Life Suisse et Station ornithologique de Sempach 
2 Pour des informations plus détaillées: fiche d’information des centres de coordination de protection des chauves-souris; cf. 

http://www.suisse-eole.ch/fileadmin/PDF/FAQ/Fiche_eoliennes_et_chauves-souris.pdf  
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profondies et à des mesures de restriction de l’exploitation permettant de résoudre des conflits (par 
ex. arrêt de l’exploitation nocturne durant les périodes de migration en cas de vents faibles). 

Les promoteurs d’installations éoliennes de petite taille (non soumises à une EIE obligatoire) doivent 
avoir la possibilité d’avancer leur projet éolien sans procéder à une analyse des incidences, en pre-
nant des mesures préventives de restriction de l’exploitation (par ex. arrêt standard par une com-
mande de contrôle en cas de prévision d’activités des chauves-souris). De telles restrictions font par-
tie intégrante de l’autorisation de construire. L’exploitant a le droit de procéder en tout temps à une 
étude des incidences, dont les conclusions peuvent aboutir à l’assouplissement, voire la suppression, 
de ces restrictions. L’autorisation de réduire ou supprimer a posteriori des restrictions d’exploitation 
sur la base des conclusions de l’analyse des incidences doit être demandée aux autorités responsa-
bles. 

Le centre suisse de coordination pour l’étude et la protection des chauves-souris et Suisse Eole tra-
vaillent actuellement à l’élaboration d’un document décrivant les périodes d’arrêt d’exploitation stan-
dard et leurs conséquences économiques.  

3.2.7 Incidences sur les forêts et pâturages boisés 

Généralités 
La forêt bénéficie d’une protection particulièrement élevée dans la législation fédérale. En ce qui con-
cerne l’implantation d’éoliennes, il est important de savoir que les pâturages boisés sont régis par la 
législation sur les forêts (art. 2, al. 2, let. a LFo) et qu’en matière de protection de l’aire forestière, ils 
bénéficient de la même protection que les forêts et leur sont assimilés. 
Les installations éoliennes peuvent parfois entraver la préservation et la gestion des forêts et des pâ-
turages boisés. Lors de l’examen d’un projet éolien, il convient de considérer non seulement ses inci-
dences directes sur la forêt, mais aussi toutes les incidences indirectes éventuelles, par exemple: la 
desserte nécessaire pour arriver au site, les lignes aériennes ou souterraines de transport de 
l’électricité ainsi que l’espace nécessaire au montage et démontage des installations  

Conservation des forêts, défrichements 
L’implantation d’une éolienne en forêt ou dans un pâturage boisé nécessite un défrichement que la loi 
fédérale interdit en règle générale. Cependant, des dérogations peuvent être accordées en vertu de 
l’art. 5 LFo lorsque toutes les conditions suivantes (conditions cumulatives) sont réunies: 

• le projet répond à de motifs prépondérants qui l’emportent sur la conservation de la forêt  

• le projet qui exige le défrichement est imposé par sa destination 

• le projet doit être conforme aux exigences de l’aménagement du territoire 

• le défrichement ne doit pas présenter de danger notable pour l’environnement 

• respect de la protection de la nature et du paysage. 

 
Gestion des forêts 
Les projets d’éoliennes en forêt ou à proximité d’une forêt doivent également tenir compte des réper-
cussions éventuelles sur la gestion forestière. Il s’agit donc de maintenir une distance suffisante entre 
les installations et les arbres et de ne pas entraver les travaux de débardage ou de transport du bois 
(par câble ou par la route).  

 

 



 
 
 
 

 

 25/43 

3.2.8 Eaux souterraines 

Généralités 
La qualité élevée des eaux souterraines de Suisse constitue un patrimoine national extrêmement pré-
cieux qui doit être préservé à long terme par des mesures de protection préventives. La protection des 
eaux souterraines inscrite dans la loi (LEaux) a pour but de protéger notre principale ressource 
d’approvisionnement en eau potable contre les agents pathogènes et les polluants et préserver le 
régime hydrique naturel (dimension quantitative). 

L’implantation et l’exploitation d’éoliennes dans des secteurs particulièrement sensibles au sens de 
l’art. 29, al. 1 OEaux peuvent porter atteinte aux eaux souterraines. 

Zones S1 de protection des eaux souterraines 
Dans la zone de protection S1, seuls les travaux de construction et les activités servant à 
l’approvisionnement en eau potable sont autorisés (annexe 4, chiff. 223 OEaux). Les éoliennes ne 
sont donc pas autorisées dans ces périmètres. 

Zones S2 de protection des eaux souterraines 
Dans la zone de protection S2, il est d’une manière générale interdit d’aménager des installations. 
Des exceptions sont possibles pour des motifs importants si toute menace pour l’utilisation d’eau po-
table peut être exclue (annexe 4, chiff. 222, al. 1 OEaux). Les périmètres de protection des eaux sou-
terraines sont assimilés à des zones de protection S2 (annexe 4, chiff. 23 OEaux). La création d’une 
installation éolienne ne constitue pas un motif important donnant droit à une dérogation au principe de 
protection. 

Zone S3 de protection des eaux souterraines 
Il est interdit d’aménager des installations situées en dessous du niveau naturel maximum de la nappe 
souterraine. La réduction importante des couches de couverture protectrices n’est pas autorisée (an-
nexe 4, chiff. 221, al. 1 OEaux). Lors des travaux de construction (et, le cas échéant, pendant 
l’exploitation) il convient de prendre les mesures de protection appropriées et d’installer les dispositifs 
obligatoires de surveillance, d’alarme et de piquet (art. 31 OEaux). 

3.2.9 Sécurité aérienne et radars météorologiques 

Selon leur implantation et leur ampleur, les projets d’installation éolienne peuvent avoir des incidences 
sur la sécurité de la navigation aérienne. Aussi est-il indispensable de déceler le plus tôt possible lors 
de la planification si un projet peut constituer un obstacle et donc un danger pour la navigation aé-
rienne. Des installations éoliennes pourraient également gêner ou perturber le bon fonctionnement 
d’installations de navigation ou de radiocommunication aériennes. Selon l’art. 63 de l’ordonnance sur 
l’infrastructure aéronautique (OSIA), les projets éoliens, de même que les mâts de mesure des vents 
et les grues, doivent être annoncés aux services compétents. L’Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC) examine le projet et décide à la lumière de l’art. 66 OSIA si l’installation peut être érigée et s’il 
y a lieu de prendre des mesures de sécurité. Il convient, dès le stade de la planification, d’accorder 
une attention particulière au respect des zones de sécurité et des surfaces de limitation d’obstacles à 
proximité des aéroports de l’aviation civile. Il est souhaitable que les promoteurs consultent l’OFAC 
avant la procédure d’autorisation de construire pour obtenir un préavis basé sur un examen préalable. 
Pour toute information complémentaire et pour annoncer la construction ou la modification d’obstacles 
à la navigation aérienne, consulter: http://www.bazl.admin.ch/themen/infrastruktur/00301/index.html. 

Les installations éoliennes peuvent avoir des incidences sur le fonctionnement des radars météorolo-
giques, qui servent à l’élaboration d’avis d’intempéries pour les autorités cantonales et fédérales. 
C’est pourquoi il est conseillé d’obtenir le plus tôt possible une prise de position de l’office fédéral de 
météorologie et climatologie, Météo Suisse. 



 
 
 
 

 

 26/43 

3.2.10 Autres incidences 

Comme pour tous les projets et activités à incidence territoriale, les projets d'éoliennes peuvent avoir 
des effets sur d’autres aspects qui n’ont pas été détaillés ici. On citera comme thèmes importants 
notamment les aspects liés aux zones habitées (ombre portée, chute de glace, etc.), à l’agriculture, à 
l’aviation, à la défense nationale, aux espaces de loisirs, etc. 
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4 Energie éolienne dans la planification 
directrice cantonale 

4.1 Traitement de l’énergie éolienne dans le plan directeur 
cantonal 

Le plan directeur cantonal définit la façon de coordonner les activités qui ont des effets sur 
l’organisation du territoire compte tenu du développement souhaité ainsi que l’ordre dans lequel il est 
envisagé d’exercer ces activités et les moyens à mettre en œuvre (art. 8 LAT). Il est donc logique que 
la planification directrice indique les orientations prises dans le domaine de l’énergie éolienne. Chaque 
plan directeur cantonal doit pour le moins traiter la thématique des énergies renouvelables. 

La stratégie définie par chaque canton dans ce domaine précisera dans quelle mesure et dans quelles 
conditions l’énergie éolienne doit être encouragée à l’échelle cantonale. Dans les cantons de grande 
étendue, il peut être judicieux de déléguer certaines tâches de planification liées à la production 
d’énergie éolienne à l'échelon régional. Selon l’art. 6, al. 4 LAT, les cantons tiennent compte des plans 
directeurs des cantons voisins et mettent en place des coopérations efficaces entre cantons et ré-
gions. Au sens de l'art. 11 LAT, ils doivent également prendre en considération les tâches et intérêts 
de la Confédération au nombre desquels figurent notamment les inventaires fédéraux (par ex. IFP).  

La manière de traiter des installations éoliennes dans le plan directeur cantonal dépend de 
l’importance qu’accordent le canton ou la région à la production d’énergie éolienne, de l’importance 
des conflits paysagers que celle-ci pourrait susciter et de la valeur des paysages et sites à protéger. 

Le plan directeur cantonal énoncera pour le moins les orientations stratégiques à suivre en matière de 
planification des installations éoliennes. 

 
Lorsque l’énergie éolienne est un enjeu important ou que des paysages de grande valeur sont 
concernés 
Si les conditions de vent dans l’ensemble du canton ou d’une région sont idéales pour la production 
d’énergie éolienne et que des investisseurs manifestent un vif intérêt pour l’exploitation d’installations 
éoliennes, notamment de parcs éoliens, ou lorsque des paysages de grande valeur sont concernés, le 
plan directeur cantonal règlera les problèmes soulevés de manière concrète, tout particulièrement en 
ce qui concerne les aspects liés à la protection du paysage et à celle des espèces et de leurs habitats 
(en particulier les oiseaux et les chauves-souris).  

Lorsque l’importance de l’énergie éolienne est relative et que des conflits paysagers sont peu 
probables 
Si les conditions de vent dans l’ensemble du canton ne paraissent pas particulièrement propices à la 
production d’énergie éolienne, mais qu’un certain potentiel existe pour de grandes installations ou 
pour un parc éolien, il est important de prévoir dans le plan directeur cantonal un traitement de cette 
thématique qui soit en adéquation avec l’importance des sites potentiels. Dans les cantons dont 
l’aptitude à la production d’énergie éolienne n'est pas encore clairement déterminée, il est très impor-
tant de lancer une réflexion sur l’énergie éolienne dans le plan directeur et de prendre une position 
stratégique claire sur les énergies renouvelables. 

Il est recommandé de définir sous forme d'objectifs et de principes stratégiques les aspects tels que 
l’importance de l’énergie éolienne, la concentration sur quelques sites, les types d’installation encou-
ragés et les questions de protection de la nature et du paysage. 
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Lorsque l’importance de l’énergie éolienne est minime 
Si les conditions de vent dans l’ensemble du canton ne sont pas suffisantes ou ne suscitent guère 
d’enthousiasme pour la production d’énergie éolienne, il importe de traiter dans le plan directeur tous 
les thèmes de la politique énergétique qui ont des effets territoriaux et en particulier la stratégie de 
promotion des énergies renouvelables. Dans tous les cas, il est souhaitable de traiter, de façon suc-
cincte mais systématique, toutes les formes d’énergie et donc l’énergie éolienne dans le plan directeur 
cantonal. 

4.2 Aspects à régler dans le plan directeur cantonal 

4.2.1 Stratégie cantonale en matière d'énergie éolienne 

Les orientations stratégiques définies dans le plan directeur cantonal devraient expliciter les principes 
et les objectifs concrets à atteindre dans le domaine de la production d’énergie éolienne ainsi que la 
procédure à suivre pour la planification d’installations éoliennes. La stratégie ainsi déterminée guidera 
la pesée des intérêts à effectuer – par exemple entre la promotion de l’énergie éolienne et la protec-
tion du paysage. 

Les objectifs stratégiques en matière d’énergie éolienne s'exprimeront notamment sur les aspects 
suivants: 

• Importance des énergies renouvelables et en particulier de l’énergie éolienne pour le canton 

• Objectifs à atteindre et les principes généraux à respecter en matière d’énergies renouvelables et 
par conséquent d’énergie éolienne compte tenu des incidences territoriales et des conflits éven-
tuels en particulier avec la protection de la nature et du paysage, la protection des zones habitées 
contre les nuisances sonores, la conservation de l’aire forestière, etc. 

• Définition des priorités et des étapes de développement souhaitées 

• Indications concernant le nombre (maximal) d’installations souhaitées et la concentration des ins-
tallations (installations isolées versus parcs éoliens) 

• Indications sur une éventuelle politique d’encouragement du canton: types d’installations encoura-
gées en fonction de leur coût et de leur efficacité énergétique (petites installations versus grandes 
installations). 

La stratégie cantonale doit permettre de dégager quelques principes définissant les conditions 
d’encouragement de l’énergie éolienne dans le canton.  

Principes 

• encourager uniquement des installations permettant une utilisation efficace de l’énergie éolienne et 
un raccordement au réseau 

• déterminer les sites les plus prometteurs compte tenu de l’utilisation de l’énergie éolienne et de la 
protection de la nature et du paysage (à partir d’une liste de types de paysages propices à la créa-
tion de parcs éoliens ou envisageables à certaines conditions) 

• n’autoriser de telles installations que dans des territoires disposant déjà d’une desserte suffisante 
ou qui pourront être équipés à un coût raisonnable et sans atteinte disproportionnée à 
l’environnement 

• concentration: en général, il est judicieux de prévoir une concentration dans quelques emplace-
ments ceci pour des raisons de protection du paysage, d'utilisation rationnelle des infrastructures 
nécessaires, etc.) 
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• territoires dans lesquels des installations isolées sont admissibles: prévoir une coordination opti-
male de l’utilisation de l’énergie éolienne et de la protection de la nature et du paysage en fonction 
de la situation locale 

• si de petites installations isolées sont souhaitées: ne les autoriser que pour répondre à des besoins 
décentralisés et en lien avec des constructions et installations existantes. 

 
 

Exemple Plan directeur du canton de Soleure (traduction) 

Principes d’aménagement 
Le canton encourage l’exploitation de l’énergie éolienne en tant que ressource indigène et renouvelable. Ce faisant, il tient compte des 
intérêts de la protection de la nature et du paysage. 
Le fil conducteur de cet encouragement suivra les principes suivants: 
 L’énergie éolienne doit fournir une contribution à la production d’énergies renouvelables dans le canton de Soleure. 
 Les installations éoliennes seront réalisées dans les emplacements globalement les plus appropriés. 
 L’installation de grandes éoliennes […] sera clairement privilégiée. 
 L’équipement ne doit pas occasionner de frais disproportionnés. 
 Les éoliennes seront concentrées dans des parcs éoliens implantés dans quelques sites bien appropriés. 
 La taille et l’agencement des parcs éoliens sont à adapter en fonction des spécificités régionales (potentiel de vent, accès, paysage, 

nature, agriculture, zones de protection, etc.)   
 Les éoliennes seront concentrées dans les sites étudiés et retenus comme sites potentiels pour l’installation de parcs éoliens. Les 

installations éoliennes en dehors de ces territoires sont interdites.  
[…] 
La planification de parcs éoliens est effectuée lors de la procédure d’établissement des plans d’affectation. Le canton et les communes 
concernées seront associés le plus tôt possible aux travaux. 

 
 

Exemple Plan directeur du canton du Jura, version du 8.9.2006  

Problématique et enjeux 
Le gouvernement ne souhaite pas une prolifération d’installations éoliennes sur le territoire cantonal. Il a décidé de concentrer la produc-
tion d’énergie éolienne sur les quatre sites qui apparaissent à première vue comme les plus prometteurs. 
 
Principes d’aménagement 
1.  L’installation d’éoliennes – dans des parcs éoliens planifiés – est admise en priorité dans les quatre zones potentiellement intéres-

santes suivantes […]. 
5.  Pour éviter la dispersion d’éoliennes, il faut favoriser en priorité l’installation d’engins de grande puissance adaptés aux conditions 

locales. 

4.2.2 Territoires à exclure 

Les plans directeurs cantonaux peuvent désigner les territoires dans lesquels il n'est pas possible 
d'implanter des éoliennes. Très souvent, il ne s’agira pas d’une liste explicite de "territoires interdits 
aux éoliennes", mais plutôt d’indications figurant à différents endroits du plan directeur et qui permet-
tent de conclure que l’affectation en vigueur ou le statut de protection du territoire excluent 
l’implantation d’une éolienne compte tenu des réglementations qui leur sont liées. 

La législation actuelle permet de différencier trois types de territoires: 

• territoires à exclure sur la base de la législation fédérale 

• territoires à exclure en se basant sur des inventaires fédéraux dont la mise en œuvre relève de la 
compétence des cantons 

• territoires à exclure en vertu d'inventaires ou de réglementations cantonaux. 
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Les territoires à exclure d'emblée de par la législation fédérale sont ceux qui figurent dans les inven-
taires fédéraux suivants: 

• Sites marécageux d’une beauté particulière et d’importance nationale (art. 78 Cst., art. 23a et 23b 
LPN, ordonnance sur les sites marécageux) 

• Hauts-marais et marais de transition d’importance nationale (art. 78 Cst., art. 23a et 23b LPN, or-
donnance sur les hauts-marais) 

• Bas-marais d’importance nationale (art. 78 Cst., art. 23a et 23b LPN, ordonnance sur les bas-
marais) 

• Parc national actuel des Grisons (Loi sur le parc national) 

• Zone centrale des parcs nationaux et des parcs naturels périurbains au sens de l’ordonnance sur 
les parcs (art. 23e ss LPN; OParcs) 

 

Les territoires figurant dans les inventaires fédéraux ou autres réglementations fédérales ci-
dessous dont l'application relève des cantons, sont, au sens des présentes recommandations, égale-
ment des territoires à exclure. Les cantons les considéreront comme inappropriés à l’implantation 
d’éoliennes. La pesée des intérêts en présence devra respecter les dispositions prévues pour l'appli-
cation de ces différents inventaires (cf. chapitre 2.5). 

• Inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale (art. 18a LPN, ordonnance sur les 
zones alluviales) 

• Inventaire fédéral des sites de reproduction de batraciens d’importance nationale (art. 18a LPN, 
OIBN) 

• Inventaire fédéral des prairies et pâturages secs de Suisse (art. 18a LPN) 

• Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels d’importance nationale (IFP) (art. 5 
et 6 LPN) 

• Inventaire fédéral des sites construits à protéger en Suisse (ISOS) (art. 5 et 6 LPN) 

• Inventaire fédéral des voies de communication historiques de la Suisse (IVS) (art. 5 et 6 LPN) 

• Inventaire fédéral des districts francs fédéraux (art. 6, al.1 ODF) 

• Inventaire fédéral des réserves d’oiseaux d’eau et de migrateurs d’importance internationale et 
nationale (art. 6 OROEM) 

• Territoires OCFH: placés sous protection avec force obligatoire pour les propriétaires fonciers (or-
donnance sur la compensation des pertes subies dans l’utilisation de la force hydraulique OCFH)  

• Patrimoine mondial de l’UNESCO (Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn, Monte San Giorgio, Sardona) en 
application de la Convention internationale sur la protection du patrimoine mondial culturel et natu-
rel (UNESCO) 

• Zone périphérique des parcs nationaux et zone de transition des parcs naturels périurbains au 
sens de l’ordonnance sur les parcs (art. 23e ss LPN; OParcs) 

• Lacs et cours d’eau selon la loi fédérale sur la protection des eaux (art. 37 LEaux, art. 8 LFSP) 

• Zones S1 et S2 de protection des eaux souterraines (art. 20 LEaux, annexe 4 chiffre 22 OEaux) 

• Forêt (art. 4 et 5 loi sur les forêts, LFo) 

Certains territoires sont à exclure dans la mesure où la législation ou les planifications cantonales 
n’autorisent pas les éoliennes sur de tels sites (par exemple particularités géographiques emblémati-
ques, crêtes très visibles, biotopes et autres sites inscrits dans des inventaires cantonaux). 
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Exemple du plan directeur du canton du Jura, version du 8.9.2006  

Principes d’aménagement 
2.  L'installation d'éoliennes est interdite dans ou à proximité des sites inscrits à l’Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments 

naturels d’importance nationale (IFP), ainsi que des sites inscrits dans les autres inventaires fédéraux. 

4.2.3 Territoires nécessitant un examen complémentaire 

Le plan directeur cantonal désigne en général également des territoires dans lesquels les objectifs de 
protection ou d'utilisation représenteraient (implicitement) un intérêt divergent, opposé ou remettant en 
question l’implantation d’une éolienne. De telles indications, figurant éventuellement dans différentes 
rubriques thématiques du plan directeur, conduisent à considérer ces territoires comme imposant des 
restrictions à l'implantation d'éoliennes. L’aptitude d’un territoire à accueillir des installations éoliennes 
nécessite dans ces cas un examen complémentaire. Les demandes d’implantation de projets 
d’éoliennes dans ces territoires demandent une pesée minutieuse des intérêts en présence, mais ne 
sont pas écartées d’emblée. 

 

Les territoires ou situations qui, en raison de l’existence d’un conflit d’intérêts avec l’exploitation de 
l’énergie éolienne, doivent faire l'objet d'un examen complémentaire et donc d’une pesée détaillée 
des intérêts en présence sont par exemple (sélection):  

• Inventaires cantonaux de biotopes, zones cantonales protégées 

• Proximité de monuments ou voies historiques qui risqueraient d’être dévalorisés 

• Zones tampons: périmètres proches de paysages et d’objets d’importance nationale  

• Sites et objets protégés d’importance régionale et locale  

• Eléments paysagers et paysages marquants 

• Aires de rassemblement, de repos ou de passage des oiseaux migrateurs (corridors de migration, 
rassemblements d’oiseaux, sites de repos) 

• Territoires servant de refuge à des espèces sensibles aux perturbations (par exemple grand té-
tras) et aux collisions 

• Corridors de migration des chauves-souris et gîtes d’espèces rares de chiroptères d’importance 
nationale ou suprarégionale 

• Aires de protection des eaux souterraines 

• Parcs naturels régionaux 

• Territoires particuliers de tourisme et de détente dont la qualité risquerait d’être dévalorisée 

• Nuisances de bruit dans des zones habitées 

• Sites contaminés 

• Sites archéologiques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 

4.2.4 Territoires favorables et sites potentiels 

Sont désignés comme favorables les territoires ou les sites qui présentent un potentiel éolien et aux-
quels aucun intérêt prépondérant ne s’oppose. Ces sites ont été retenus compte tenu d’études et 
d’analyses préliminaires concernant en particulier le potentiel de vent et l'équipement; il n’est en re-
vanche pas nécessaire qu’un projet concret soit déjà connu. On parle dans un tel cas de planification 
positive. 

Les territoires ou sites favorables résultent de conditions propices à l’implantation d’éoliennes (cri-
tères d'aptitude positifs) et de l’absence de réserves ou de conflits importants (critères d'aptitude né-
gatifs). Cela signifie qu'une pesée détaillée des intérêts en présence a été effectuée.  

Les critères d’aptitude (positifs) sont les suivants (sélection):  

• Potentiel de vent suffisant, vitesses moyennes des vents d’au moins 4.5 m/s en haut du mât 

• Equipement existant (accès) suffisant ou réalisable sans moyens disproportionnés 

• Possibilité de raccordement au réseau de transport électrique existant 

• Les situations qui pourraient présenter un conflit avec l’exploitation de l’énergie éolienne sont men-
tionnées sous les territoires nécessitant un examen complémentaire; elles ne devraient pas jouer 
de rôle important ici 

• Les sites potentiels ne peuvent en principe pas se situer dans les territoires à exclure. 

 
 

Exemple du plan directeur du canton du Jura, version 8.9.2006  

Principes d’aménagement 

1. L’installation d’éoliennes − dans des parcs éoliens planifiés − est admise en priorité dans les quatre zones potentiellement intéressan-
tes suivantes […].  

Fig. 6  Sites potentiels d’exploitation de l’énergie éolienne dans le canton du Jura, avec les parcs prioritaires. Source: Plan 
directeur du canton de Jura, Fiche 5.06 Energie éolienne, Version du 8 septembre 2006 
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4.2.5 Projets 

Dans les cantons présentant un potentiel prometteur d’exploitation de l’énergie éolienne, il existe en 
général des projets concrets qui peuvent être intégrés dans le plan directeur cantonal en tant que 
mesure dont la coordination est réglée ou en cours (selon l'état d’avancement du projet ou des étu-
des). L’état de la coordination est ainsi également lié à l'état d'avancement de l’analyse des critères. 

Critères d’exploitation énergétique: existence d’un potentiel de vent (vitesse de vent) 

Critères économiques: le coût de l’équipement (accès, raccordement au réseau) peut être assuré 
sans frais disproportionnés 

Critères sociaux: acceptation du projet par la population et les propriétaires fonciers 

Critères écologiques et paysagers: il n’existe pas de conflit notable avec la protection des eaux, de 
la nature et du paysage 

Critères relatifs aux incidences territoriales et environnementales:  
• Aucune autre utilisation n’entre en conflit avec le projet 

• Charges environnementales: le choix du site ne donne lieu ni à des nuisances de bruit excessi-
ves, ni à une pollution des eaux ou des sols, ni à une occupation indésirable du terrain pendant la 
construction. Il n’a aucune conséquence sur les réseaux d’infrastructure, les biens culturels ou 
d’autres activités opposées au projet 

• Le site est suffisamment équipé (pour la construction et l’exploitation) ou l’équipement est prévu et 
sera réalisable sans atteinte disproportionnée à l’environnement. 

 
Conditions pour la mention dans le plan directeur comme "coordination réglée": la liste des 
critères a été passée en revue; la pesée des intérêts qui a été effectuée a montré qu’aucun intérêt 
prépondérant ne semblait s’opposer à la réalisation de l’installation éolienne. Le site pressenti appa-
raît globalement comme approprié. 

Condition pour la mention dans le plan directeur comme "coordination en cours": aucun intérêt 
prépondérant ne semble opposé à la réalisation d’une installation éolienne, mais la pesée des intérêts 
en présence n’est pas encore terminée. Etant donné que le projet n’est pas encore suffisamment a-
vancé, le plan directeur définit en général les démarches qu’il reste à effectuer. 

4.2.6 Exigences et mandats pour la suite de la planification 

Le plan directeur cantonal peut contenir des indications sur  

• les régions pour lesquelles le thème de l’énergie éolienne mériterait d'être approfondi dans le ca-
dre de l’élaboration d’un plan directeur régional ou intercommunal  

• les situations dans lesquelles l'existence d’une zone adéquate dans le plan d’affectation général 
constitue une condition préalable à une demande d’autorisation de construire 

• les situations dans lesquelles un plan d’affectation spécial constitue une condition préalable à une 
demande d’autorisation de construire 

• les types d’installation qui peuvent être directement traités dans le cadre de la procédure 
d’autorisation de construire (en précisant dans quelles situations et dans quels territoires). 
 

Exemple du plan directeur du canton de Soleure (traduction) 

La planification de parcs éoliens s'effectue dans le cadre du plan d’affectation, la commune étant libre d'engager ou non une telle procé-
dure. La commune d’accueil du site associera le canton et les communes concernées le plus tôt possible aux travaux d’élaboration. 
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Exemple du plan directeur du canton du Jura, version du 8.9.2006 

Principes d’aménagement 
6. Les parcs éoliens sont soumis à la procédure du plan spécial (art. 60 ss LCAT)  
 
Mandat de planification 
Le Service (cantonal) de l’aménagement du territoire:  
a) veille à ce que les zones d’affectation spéciale soient définies par les communes concernées; 
b) assure la coordination de tous les intérêts en présence; 
c) édicte, au besoin et compte tenu de l’intérêt des projets qui dépassent le cadre local, des plans spéciaux cantonaux au sens de l’art. 
78 LCAT. 

4.3 Coordination intercantonale 

Au sens de l’art. 7 LAT, les cantons sont tenus de collaborer avec les cantons voisins, pour le moins 
lorsque leurs tâches entrent en concurrence et les cantons contigus à la frontière nationale 
s’emploient à collaborer avec les autorités des régions limitrophes des pays voisins lorsque les mesu-
res qu’ils prennent peuvent avoir des effets au-delà de la frontière. Selon l’art. 11 LAT, le Conseil fé-
déral approuve les plans directeurs s’ils sont conformes à la LAT, et notamment s’ils tiennent compte 
de manière adéquate des tâches de la Confédération et des cantons voisins. 

L’élaboration des études de base, la définition des objectifs stratégiques, la détermination des territoi-
res favorables et des sites potentiels nécessitent dans certaines régions une collaboration à un niveau 
supracantonal (par exemple régions dans l'arc jurassien ou l'espace alpin). Certains cantons connais-
sent l'instrument des plans directeurs régionaux. Il peut être judicieux de déléguer des tâches de pla-
nification liées à l’exploitation de l’énergie éolienne à l'échelon régional. Pour avoir force obligatoire, 
les résultats de la coordination et des planifications régionales (planifications au sein d’espaces fonc-
tionnels) devront être intégrés à la planification directrice cantonale. En principe, le plan directeur can-
tonal présente pour le moins la stratégie générale du canton dans le domaine de l’énergie éolienne.  
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5 Energie éolienne et plans d’affectation 

5.1 Energie éolienne dans les plans d’affectation généraux 

5.1.1 Types de zone  

Un projet d’éolienne peut être développé dans le cadre d’un plan d’affectation tant communal que 
cantonal. Les constructions et installations ne peuvent être réalisées que dans une zone d’affectation 
appropriée au sens de l’art. 14ss LAT. Il s’agit dans ce cas de zones d’affectation prévues par le 
droit cantonal au sens de l’art. 18, al. 1 LAT. 

En général, ce type de zone est situé hors de la zone à bâtir. Il peut s’agir par exemple de: 

• zones d’éoliennes ou de parcs éoliens 

• zones superposées, par exemple une zone d’éoliennes superposée à une zone agricole 

• sites réservés à des éoliennes (présentation par un symbole ponctuel): utilisation précise sur un 
site clairement délimité, superposé à une zone d’affectation telle que la zone agricole  

• zones réservées à des éoliennes assorties d’une obligation d’établir un plan d’affectation spécial 
qui doit expliciter les détails de la planification et avoir été approuvé avant l’octroi d’une autorisation 
de construire. 

 
Le plan d’affectation qui a force obligatoire pour les propriétaires fonciers offre la possibilité d’interdire 
les installations éoliennes dans des zones à protéger au sens de l'art. 17 LAT, c’est-à-dire des zones 
qui ne peuvent pas être combinées avec des zones pour l’installation d’éoliennes selon l’art. 18 LAT. 
Ce type de zone joue un rôle important lorsqu’il s’agit d’empêcher l’implantation de petites éoliennes 
que le plan directeur cantonal autorise à certaines conditions parce qu’elles sont conformes à la zone 
ou imposées par la destination. 

L’implantation d’éoliennes à l’intérieur des zones à bâtir en vigueur, par exemple dans des zones 
d’activités, n’est pas forcément exclue. En principe, dans de tels cas, une modification du règlement 
de zones devrait être envisagée dans le sens d’un élargissement du but de la zone. Cependant, étant 
donné les distances de sécurité à respecter, les éoliennes devraient en général être considérées 
comme inappropriées à l’intérieur des zones à bâtir. En tout état de cause, il ne peut s'agir que de 
zones à bâtir dans lesquelles les éoliennes ne sont pas interdites et autorisées qu'avec certaines res-
trictions. 

5.1.2 Prescriptions détaillées pour les zones d’éoliennes 

Aux éléments classiques de détermination d’une zone, il convient d’ajouter (le cas échéant en coordi-
nation avec l’avancement du projet) des prescriptions adaptées spécifiquement aux zones d’éoliennes 
pour régler les points suivants: 

• Dimensions des installations, en particulier hauteur maximale  

• Protection contre les immissions de bruit, éventuellement attribution d’un degré de sensibilité au 
bruit 

• Procédure à suivre pour une délimitation plus précise du site (plan d’affectation spécial ou procé-
dure d’autorisation de construire) 

• Mesures de reconstitution ou de remplacement adéquat, lors d’atteintes à des biotopes dignes de 
protection au sens de l’art. 18, al. 1ter LPN 

• Conditions et exigences liées à la zone et responsabilités 

• Equipement 
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• Distances minimales aux utilisations voisines, emplacement des installations 

• Aménagements des environs, plantations (par exemple éviter d’augmenter l’attrait des lieux pour 
l’avifaune et les chiroptères)* 

• Conception des constructions et installations (par exemple matériaux, couleurs)* 

• Tracé des lignes de transport d'électricité* 

• Démantèlement, démolition des installations, restauration de l’état initial  

• Autres intérêts à prendre en considération pour le choix définitif du site. 

* Lorsqu’un plan d’affectation spécial est prévu, ces éléments seront de préférence intégrés au plan 
d’affectation spécial. 

 

Exemple de zone à bâtir spéciale prévue dans le règlement de zones et des constructions de la commune d’Entlebuch, 1.5.2006 
(traduction) 

art. 24 Zone à bâtir spéciale Installations éoliennes  
2. La zone à bâtir spéciale Installations éoliennes est destinée à l’implantation d’installations de production d’énergie éolienne. Elle se 

superpose à d’autres zones.  
3. Les sites d’implantation devront être coordonnés pour permettre le maintien d’une distance minimale de 240 m entre les installations. 
4. Les installations devront, dans la mesure du possible, présenter un aspect semblable et une couleur identique.  
5. Les fondations seront creusées dans le terrain et recouvertes de terre pour permettre leur couverture par des végétaux. 
6. Les raccordements aux lignes de transport de l’électricité seront câblés.  
7. L’imperméabilisation des routes d’accès aux installations sera évitée et, si la technique le permet, leur couverture végétale favorisée. 
8. Il est attribué à cette zone le degré III de sensibilité au bruit. 
 
art. 23 Zone à bâtir spéciale Information  
1. La zone à bâtir spéciale Information est destinée à la création d’installations d’information accessibles au public.  
2. Sont exclusivement autorisées: les pavillons d’information, les panneaux explicatifs, les objets de démonstration et installations 

similaires ainsi que les locaux de service, les sanitaires et les places de parc nécessaires à l’exploitation des installations 
d’information.  

3. Les habitations non agricoles sont interdites. Les prescriptions de la zone agricole sont applicables aux constructions agricoles.  
4. L’utilisation autorisée des différents secteurs de la zone à bâtir spéciale pour l’information est définie à l’annexe [.].  
5. On veillera à une intégration soignée des nouvelles constructions et installations dans le paysage. Le Conseil communal définit le 

mode de construction, les dimensions et l’architecture des bâtiments compte tenu des intérêts publics et privés.  
6. Les constructions et installations seront démolies dès la fin des activités d’information et le terrain remis en culture pour permettre 

une exploitation agricole. 
7. Il est attribué à cette zone le degré III de sensibilité au bruit.  

5.1.3 Critères à examiner dans le cadre de l’établissement du plan d’affectation général 

La cohérence avec le plan directeur cantonal (régional) est une condition fondamentale pour la dési-
gnation de zones destinées aux installations éoliennes. Selon l’art. 47 OAT, "l’autorité qui établit les 
plans d’affectation fournit à l’autorité cantonale chargée d’approuver ces plans un rapport démontrant 
leur conformité aux buts et principes de l’aménagement du territoire […]". 

En ce qui concerne les zones destinées aux éoliennes, le rapport au sens de l’art. 47 OAT doit com-
porter les indications suivantes: 

• Preuve d’un potentiel de vent suffisant 

• Intégration optimale des installations dans le paysage 

• Distance aux monuments historiques et culturels à respecter 

• Distance à la zone à bâtir ou aux zones habitées  

• Distance à la forêt 

• Distance aux zones protégées et aux sites figurant dans un inventaire fédéral 

• Hauteur des installations: respect des axes de perception visuelle sensibles 

• Projection des ombres 
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• Respect de l’ordonnance sur la protection contre le bruit 

• Incidences sur l’équipement, garantie de l’équipement pour la construction et l’exploitation 

• Coordination avec tous les intérêts de protection et d’utilisation dans la zone d’influence du site  

• Coordination avec la protection des eaux 

• Pour les biotopes et les objets inscrits dans des inventaires d’importance cantonale, régionale et 
communale: interdiction des éoliennes dans certains sites sensibles 

• Respect de l’espace requis pour les cours d'eau (protection contre les crues et aspects écologi-
ques). 

Nous n’abordons pas ici les aspects qui doivent être traités dans tous les plans d’affectation (par ex. 
aspects liés à la participation de la population). 

5.2 Energie éolienne dans les plans d’affectation spéciaux 

5.2.1 Aspects à régler dans le plan d’affectation spécial 

Tous les cantons n’ont pas la possibilité d’établir un plan d’affectation spécial qui puisse s’appliquer à 
un projet d’éolienne. Il est nécessaire que le droit cantonal prévoie cette possibilité. 

Le plan d’affectation spécial est une planification spécifique pour un secteur géographique ou pour un 
thème déterminé. Il permet de préciser ou de concrétiser des prescriptions d’utilisation, par exemple 
pour désigner la localisation exacte de constructions et installations. Lorsque seul le site général 
d’implantation d’une éolienne ou d’un parc éolien a été défini (que ce soit dans le plan directeur com-
munal ou dans le plan d’affectation général), le plan d’affectation spécial permet de préciser la planifi-
cation de détail et d’assurer la coordination des intérêts en présence. Le plus souvent, il sera même 
judicieux de faire de l’établissement du plan d’affectation spécial la procédure déterminante pour l’EIE. 

Contenu ayant force obligatoire 
Les dispositions d’un plan d’affectation spécial peuvent reprendre tous les éléments traités dans un 
plan d’affectation général, mais en leur apportant des précisions. Elles complètent ou concrétisent 
certains contenus décrits dans le plan d’affectation général par les éléments suivants: 

• Localisation exacte des constructions et installations (turbines, installation techniques, installations 
pour visiteurs) 

• Secteurs de constructions (y compris les places de montage), alignements et distances (aux cons-
tructions et installations, aux cours d’eau, routes, forêts, lignes de haute tension, objets protégés, 
sources d’eau potable, etc.)  

• Dimensions exactes des installations ou dimensions maximales autorisées  

• Equipement: route pour la construction, l’exploitation et l’entretien 

• Sentiers pédestres, sentiers didactiques, places de stationnement 

• Echelonnement des constructions, périmètre d’extension 

• Eléments naturels, végétation (élément nouveau, existant, protégé) 

• Aménagement des environs, plantation (par exemple éviter d'augmenter l’attrait des lieux pour 
l’avifaune ou les chiroptères) 

• Mesures écologiques concrètes de reconstitution ou de remplacement adéquat, lors d’atteintes à 
des biotopes dignes de protection au sens de l’art. 18, al. 1ter LPN 

• Mesures concrètes de compensation et de remise en état 

• Conception des constructions et installations (par exemple matériaux, couleurs) 

• Tracé des lignes de transport d'électricité 
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• Aspects à déterminer dans le cadre de la procédure d’autorisation de construire. 

 

Exemple du plan d’affectation spécial du parc éolien "Le Plain", commune de St-Brais, canton du Jura, adopté le 9.8.2006  

Art. 3 Contenu 
Le plan spécial règle:  
a) l’affectation du sol et le degré de sensibilité au bruit  
b) les aires de montage et d’implantation des éoliennes 
c) les équipements de détail : 
 accès principal 
 chemin de randonnée pédestre 
 chemin 
 parking 
 surface de circulation provisoire 
 réseaux électrique et téléphonique 
 
Art. 4 Type de zone 
Le plan spécial est composé d’une zone agricole (ZA). 
La zone ZA comprend notamment:  
 des aires d’implantation; 
 des aires de montage. 
 
Art. 8 Aires d’implantation 
1) Les aires d’implantation déterminent les surfaces constructibles. Elles sont destinées à l’édification des fondations et des mâts des 
éoliennes.  
2) La fondation de chaque éolienne est conçue de manière à permettre la reconstitution des sols préexistants sur la plus grande surface 
possible. La modification de la nature du terrain de surface (pied du mât et partie visible de la fondation) est limitée à 50 m2.  
3) La hauteur de l’axe du moyeu à compter du terrain naturel n’excèdera pas 85 m. 
 
Art. 9 Aires de montage 
1) L’aire de montage de chaque éolienne est destinée au montage et au démantèlement de cette dernière. L’utilisation de cette aire est 
limitée à deux périodes de 6 mois.  
2) Le décapage des aires de montage est interdit et leur utilisation doit respecter les dispositions de la norme SN 640 583. 
3) Le choix des machines engagées sur les aires de montage est opéré compte tenu du poids total le plus faible possible, d’une surface 
de contact adaptée et d’une pression au sol limitée à 0.5 bar. L’utilisation de trax, camions et bennes à pneus est interdite.  
 
Art. 10 – 12 Périmètre de protection de la nature 
Art. 13 Groupes d’arbres et arbres isolés 
Art. 14 Equipement en général 
Art. 15 Accès au site 
Art. 16 Surfaces de circulation provisoire 
Art. 17 Parking 
Art. 18 Signalisation  
Art. 19 Chemins de randonnée pédestre 
 
Art. 20 Démantèlement et remise en état du site 
1) Les constructions et installations sont démantelées au plus tard 30 ans après l’entrée en vigueur du plan spécial. 
2) Les déconstructions et remises en l’état sont à la charge du promoteur des éoliennes. 
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5.2.2 Critères à examiner dans le cadre de l’établissement du plan d’affectation spécial 

Le rapport au sens de l’art. 47 OAT doit se référer aux mêmes critères que le plan d’affectation géné-
ral. Il s’agit de compléter et préciser les critères suivants: 

• Justification du choix du site 

• Justification des décisions prises concernant la hauteur ou la limitation de la hauteur 

• Preuve du respect des dispositions sur la protection de l’environnement (avec ou sans EIE) 

• Preuve de la disponibilité des équipements nécessaires à la construction et à l’exploitation (entre-
tien) 

• Preuve de la coordination avec tous les intérêts de protection et d’utilisation importants compte 
tenu des incidences sur le sol, l’eau, les immissions de bruit, la végétation, la faune (oiseaux, chi-
roptères, autres animaux sauvages), le paysage, l’ensoleillement (projection des ombres) et les 
aspects économiques 

• Coordination avec la protection des eaux souterraines. 

L’examen des critères dans le cadre du rapport au sens de l’art. 47 OAT englobe également une 
présentation des éléments essentiels du rapport de l’EIE. 

Nous n’abordons pas ici les aspects qui doivent être traités dans tous les plans d’affectation (par ex. 
aspects liés à la participation de la population). 
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6 Energie éolienne et autorisations de 
construire de petites installations  

Le Concept d’énergie éolienne pour la Suisse de 2004 formule le principe selon lequel les installations 
éoliennes doivent être concentrées dans des lieux appropriés, ceci afin de réduire le plus possible 
leurs incidences sur la nature et le paysage. Cette concentration est obtenue à la fois par la répartition 
spatiale des installations et par le nombre d’installations implantées sur chaque site. Un parc éolien 
comptant trois installations représente une concentration plus élevée qu’un parc nécessitant dix instal-
lations pour la même production totale. Il est donc souhaitable de privilégier – chaque fois que c’est 
possible – les grandes installations.  
Les petites installations peuvent être appropriées dans certains sites et circonstances, par exemple 
dans des sites difficilement accessibles non raccordés au réseau (par ex. cabanes de montagne) ou 
pour des installations d’expérimentation. 

6.1 Constructions et installations hors de la zone à bâtir ne 
nécessitant pas de zone d’affectation particulière 

6.1.1 Conditions juridiques 

L’examen des demandes d’autorisation de construire hors de la zone à bâtir permet de vérifier si le 
projet est conforme à l’affectation de la zone, c’est-à-dire en général à la zone agricole (examen de la 
conformité à la zone au sens de l’art. 22, al. 2, let. a LAT) ou si le projet peut faire l’objet d’une déro-
gation parce qu’il est imposé par sa destination et qu’aucun intérêt prépondérant ne s’y oppose (art. 
24, let. b LAT, respectivement art. 34, al. 4, let. b OAT). 

Si aucune zone d’affectation spéciale n’est établie pour les éoliennes, des dérogations hors de la zone 
à bâtir ne peuvent être octroyées que pour de petites éoliennes considérées comme conformes à la 
zone ou imposées par leur destination, si aucun intérêt prépondérant ne s’y oppose et qu’elles ne sont 
pas soumises à l’obligation de planifier au sens de l’art. 2 LAT. Il ne peut s’agir que de petites installa-
tions. Il semble adéquat de considérer que les installations dépassant une hauteur totale de 30 m 
soient soumises à l’obligation de planifier. 

6.1.2 Conformité à la zone agricole 

La conformité à la zone agricole d’une petite éolienne ne peut être reconnue en application de l’art. 
34, al. 4 OAT que si cette petite installation sert à l’approvisionnement électrique d’une exploitation 
agricole. La production annuelle moyenne ne doit pas dépasser les besoins de l’exploitation. 
L’installation ne doit pas servir en premier lieu à injecter de l’électricité dans le réseau. L’injection de la 
production excédentaire dans le réseau n’est toutefois pas exclue. 

Exemple: Directives permettant d’évaluer la conformité d’éoliennes situées hors de la zone à bâtir (canton de Saint-Gall, 
7.8.2008) (traduction)  

Les éoliennes peuvent être autorisées comme conformes à la zone:  
a)  lorsqu'elles ne dépassent pas une hauteur de […], permettent d’atteindre en 2'000 heures par an à plein régime de 10'000 à 30'000 

kWh; ces dimensions peuvent être exceptionnellement dépassées si l'exploitant apporte la preuve qu’une installation plus grande 
et/ou plus puissante est objectivement indispensable pour couvrir les propres besoins énergétiques de l’exploitation agricole; 

b) si elles se situent à l’intérieur du périmètre de la ferme et pour autant qu’aucun intérêt prépondérant ne s’y oppose et 
c)  lorsque le propriétaire démontre que son exploitation pourra subsister à long terme. 



 
 
 
 

 

 41/43 

6.1.3 Implantation imposée par la destination  

Dans quelles conditions l’implantation d’une petite éolienne est-elle imposée par sa destination? Cette 
question n’est pas encore très claire. Par analogie avec la pratique adoptée pour les antennes de 
téléphonie mobile, on peut toutefois observer que les critères de l’implantation imposée par la destina-
tion et de la pesée des intérêts se rejoignent. Le critère de l’implantation imposée par la destination 
sera plus facile à reconnaître pour un site hors de la zone à bâtir présentant de nombreux avantages. 
Dans tous les cas, il est impératif que les conditions de vent soient favorables à la production 
d’électricité sur l’emplacement précis hors de la zone à bâtir – et non pas à proximité. Le seul fait que 
les installations doivent en général être implantées hors de la zone à bâtir en raison de leurs nuisan-
ces sonores ou de leur impact visuel ne suffit en revanche pas à prouver que l’implantation est impo-
sée par sa destination. 

La preuve que l'installation est imposée par sa destination et que le site choisi est approprié doit être 
apportée pour l'emplacement précis et non pas sur la base d'éléments tirés d’études à grande échelle. 

6.2 Critères à prendre en considération pour les petites 
installations 

Les installations nécessaires à l’agriculture ainsi que les installations dont l’implantation est imposée 
par leur destination ne peuvent être autorisées qu’au terme d’une pesée complète des intérêts en 
présence (art. 24, let. b LAT ; art. 34, al. 4, let. b OAT). Le critère de la pesée des intérêts oblige à 
rechercher un emplacement optimal, mais peut également conduire à l’impossibilité de réaliser une 
installation à l’emplacement prévu. 

Dans le cadre de la pesée des intérêts, les critères de localisation utilisés lors de l’élaboration de 
plans d’affectation spéciaux sont applicables par analogie lors de la procédure d’autorisation de cons-
truire. Il s’agit notamment des critères suivants:  

• Emplacement le plus proche possible des infrastructures existantes et, surtout pour les installa-
tions conformes à la zone, à proximité des bâtiments existants 

• Pas de nécessité de nouveaux équipements pour la construction et l’entretien 

• Pas d’installation aux endroits exposés 

• Respect des distances aux objets culturels et monuments protégés, objets ISOS et autres objets 
et sites protégés  

• Respect des dispositions de protection, pas d’installation dans les territoires à préserver (territoi-
res à exclure) et les zones protégées 

• Coordination avec la protection des eaux souterraines 

• Preuve du respect des dispositions sur la protection de l’environnement (protection de 
l’environnement, protection des eaux, protection de la nature et du paysage, etc.) 

• Garantie du respect de la sécurité (bâtiments, routes et chemins publics). 
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